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Procödure de consultation

Mesdames et Messieurs les Conseillers dtat,

La Commission des affaires juridiques du Conseil national a ölaborö un avant-projet pour
mettre en uvre l‘initiative parlementaire mentionnöe en titre, döposöe par le conseiller
national Christian Lüscher.

Les droits de participation dont dispose la personne Iösöe en procödure pönale militaire sont
moins ötendus que ceux prövus par le nouveau code de procödure pönale suisse pour la
procödure pönale ordinaire. Le procös pönal qui a suivi le drame de la Jungfrau de 2007 a
montrö que, en ce qui concerne les droits de partie des personnes lösöes, le droit en vigueur
ne satisfaisait pas ä toutes Ies exigences d‘un code de procödure pönale moderne. Estimant
ainsi qu‘il y a heu de lögiförer ä cet ögard, la commission propose d‘harmoniser hes droits de
partie dont bönöficie la personne lösöe dans le cadre de la procödure pönale militaire avec
ceux qui Iui sont accordös par le code de procödure pönale suisse.

Nous vous prions de bien vouloir nous faire parvenir vos prises de position sur I‘avant-projet
en question d‘ici au 13 döcembre 2013, soit par öcrit (Office de I‘auditeur en chef,
Maulbeerstrasse 9, 3003 Berne), soit par courrier ölectronique (rd@oa.admin.ch).

La secrötaire des Commissions des affaires juridiques, Mme Christine Lenzen, se tient
volontiers votre disposition pour röpondre vos öventuehles questions (031 322 97 10
christine.lenzen@parl.admin.ch), de möme que le collaborateur responsable de ce dossier
auprs de l‘Office de I‘auditeur en chef, M. H.P. Gasser, conseilher scientifique (031 324 35
43; hans-peter.gasseroa.admin.ch). Vous trouverez ha documentation relative cette
procödure de consultation sur he site internet de la commission (www.parlement.ch) ou sur
cehui des autoritös födörales (http://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/pendent.html#CP).
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En vous remerciant par avance de I‘attention que vous porterez cet avant-projet, nous vous
prions d‘agrer, Mesdames et Messieurs les Conseillers d‘Etat, I‘expression de notre
considration distingue.

Yves Nidegger
Präsident de la commission

Annexes:
- Avant-projet et rapport explicatif du 15 aoüt 2013
- Liste des destinataires
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10.417 Initiative parlementaire. Extension des droits des l6s6s dans la procödure
pönale militaire

Procdure de consultation

Mesdames et Messieurs les Juges,

La Commission des affaires juridiques du Conseil national a Iabor un avant-projet pour
mettre en uvre l‘initiative parlementaire mentionne en titre, dpose par le conseiller
national Christian Lüscher.

Les droits de participation dont dispose la personne lse en procdure pnaIe militaire sont
moins 6tendus que ceux prvus par le nouveau code de procdure pnale suisse pour la
procdure pnaIe ordinaire. Le procs pnal qui a suivi le drame de la Jungfrau de 2007 a
montr que, en ce qui concerne les droits de partie des personnes lses, le droit en vigueur
ne satisfaisait pas toutes les exigences d‘un code de procdure pnale moderne. Estimant
ainsi qu‘iI y a heu de lgifrer cet gard, la commission propose d‘harmoniser les droits de
partie dont bnficie ha personne lse dans le cadre de ha procdure pnale militaire avec
ceux qul lui sont accords par le code de proc6dure pnale suisse.

Nous vous prions de bien vouloir nous faire parvenir vos prises de position sur I‘avant-projet
en question d‘ici au 13 dcembre 2013, soit par crit (Office de I‘auditeur en chef,
Maulbeerstrasse 9, 3003 Berne), soit par courrier lectronique (rd@oa.admin.ch).

La secrtaire des Commissions des affaires juridiques, Mme Christine Lenzen, se tient
volontiers ä votre disposition pour rpondre ä vos ventuehles questions (031 322 97 10
christine.henzenparh.admin.ch), de mme que le collaborateur responsable de ce dossier
auprs de I‘Office de I‘auditeur en chef, M. H.P. Gasser, conseihler scientifique (031 324 35
43; hans-peter.gasser@oa.admin.ch). Vous trouverez la documentation relative cette
procdure de consultation sur le site internet de ha commission (www.parlement.ch) ou sur
celui des autorits fdraIes (http://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/pendent.html#CP).
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En vous remerciant par avance de I‘attention que vous porterez ä cet avant-projet, nous vous
prions d‘agrer, Mesdames et Messieurs, I‘expression de notre considration distingue.

Yves Nidegger
Präsident de la commission

Annexes:
- Avant-projet et rapport explicatif du 15 aoüt 2013
- Liste des destinataires
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10.417 Initiative parlementaire. Extension des droits des Is6s dans la procedure
p6nale militaire

Proc6dure de consultation

Mesdames, Messieurs,

La Commission des affaires juridiques du Conseil national a labor un avant-projet pour
mettre en uvre l‘initiative parlementaire mentionne en titre, dpose par le conseiller
national Christian Lüscher.

Les droits de participation dont dispose la personne lsöe en procdure pnale militaire sont
moins tendus que ceux prvus par le nouveau code de procdure pnaIe suisse pour la
procdure pnaIe ordinaire. Le procs pnaI qui a suivi le drame de la Jungfrau de 2007 a
montr que, en ce qui concerne les droits de partie des personnes Ises, le droit en vigueur
ne satisfaisait pas ä toutes les exigences d‘un code de procdure pnaIe moderne. Estimant
ainsi qu‘il y a heu de lgifrer ä cet gard, la commission propose d‘harmoniser les droits de
partie dont bnficie la personne lse dans le cadre de ha procdure pnaIe militaire avec
ceux qui Iui sont accords par he code de procdure pnahe suisse.

Nous vous prions de bien vouhoir nous faire parvenir vos prises de position sur l‘avant-projet
en question d‘ici au 13 d6cembre 2013, solt par crit (Office de l‘auditeur en chef,
Mauhbeerstrasse 9, 3003 Berne), soit par courrier lectronique (rd@oa.admin.ch).

La secrtaire des Commissions des affaires juridiques, Mme Christine Lenzen, se tient
volontiers votre disposition pour rpondre vos ventuelles questions (031 322 97 10
christine.lenzen@parl.admin.ch), de mme que le collaborateur responsable de ce dossier
auprs de I‘Office de l‘auditeur en chef, M. H.P. Gasser, conseiller scientifique (031 324 35
43; hans-peter.gasseroa.admin.ch). Vous trouverez la documentation relative ä cette
procdure de consultation sur le site internet de la commission (www.parlement.ch) ou sur
celui des autorits fdrales (http://www.admin . ch/ch/f/gg/pc/pendent.htmh#CP).
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En vous remerciant par avance de I‘attention que vous porterez cet avant-projet, nous vous
prions d‘agrer, Mesdames et Messieurs, I‘expression de notre considration distingue.

Präsident de la commission

Annexes:
- Avant-projet et rapport explicatif du 15 aoüt 2013
- Liste des destinataires
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